
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSFORMATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUES 

Arrêté du 21 juin 2024 portant relèvement temporaire, dans le cadre de la préparation et le 
déroulement des jeux Olympiques et Paralympiques Paris 2024, des montants maximaux 
réglementaires de certaines primes et indemnités liées à l’engagement professionnel et à la 
manière de servir 

NOR : TFPF2414422A 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités, la ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, le 
ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, la ministre de la culture, le ministre des armées, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’Europe et des affaires étrangères, le ministre de la transition 
écologique et de la cohésion des territoires, le ministre de la transformation et de la fonction publiques, la ministre 
des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 

Vu le décret no 65-382 du 21 mai 1965 modifié relatif aux ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et 
des bases aériennes admis au bénéfice de la loi du 21 mars 1928 ; 

Vu le décret no 2011-1171 du 23 septembre 2011 relatif à la rémunération des ouvriers de l’Etat relevant de la 
direction générale de l’aviation civile et de l’établissement public Météo-France ; 

Vu le décret no 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret no 2016-1994 du 30 décembre 2016 relatif à certains éléments de rémunération des personnels à 
statut ouvrier relevant du ministère de la défense ; 

Vu le décret no 2024-44 du 26 janvier 2024 portant création du régime indemnitaire de la voie d’eau alloué aux 
personnels d’exploitation de Voies navigables de France et à l’emploi de chef d’équipe d’exploitation divisionnaire 
de Voies navigables de France ; 

Vu l’arrêté du 23 septembre 2011 modifié portant application du décret no 2011-1171 du 23 septembre 2011 
relatif à la rémunération des ouvriers d’Etat relevant de la direction générale de l’aviation civile et de 
l’établissement public Météo-France ; 

Vu l’arrêté du 30 décembre 2016 portant application du décret no 2016-1994 du 30 décembre 2016 relatif à 
certains éléments de rémunération des personnels à statut ouvrier relevant du ministère de la défense ; 

Vu l’arrêté du 14 novembre 2019 relatif au complément annuel alloué aux ouvriers des parcs et ateliers des ponts 
et chaussées et des bases aériennes ; 

Vu l’arrêté du 26 janvier 2024 pris en application du décret no 2024-44 du 26 janvier 2024 portant création du 
régime indemnitaire de la voie d’eau alloué aux personnels d’exploitation de Voies navigables de France et à 
l’emploi de chef d’équipe d’exploitation divisionnaire de Voies navigables de France, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Le présent arrêté s’applique aux agents bénéficiaires des primes et indemnités mentionnées aux 
articles 2 à 6, directement mobilisés dans la préparation et le déroulement des jeux Olympiques et Paralympiques 
Paris 2024 ou exposés à un surcroit significatif d’activité directement généré par des changements d’organisation 
de service liés aux jeux. 

Art. 2. – Au titre de l’année 2024, les montants maximaux annuels du complément indemnitaire annuel lié à 
l’engagement professionnel et à la manière de servir mentionnés à l’article 4 du décret du 20 mai 2014 susvisé, 
fixés par les dispositions figurant en annexe du présent arrêté, sont majorés de 1 500 euros. 

Art. 3. – Au titre de l’année 2024, le montant maximal du complément annuel mentionné à l’article 12-2 du 
décret du 21 mai 1965 susvisé, fixé par l’arrêté du 14 novembre 2019 susvisé, est fixé à 3 900 euros. 

Art. 4. – Au titre de l’année 2024, les montants maximaux annuels de la part variable de la prime de technicité 
mentionnés à l’article 4 du décret du 23 septembre 2011 susvisé, fixés au II de l’article 3 de l’arrêté 
du 23 septembre 2011 susvisé, sont majorés de 1 500 euros. 
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Art. 5. – Au titre de l’année 2024, le montant maximal de la prime de rendement mentionnée à l’article 3 du 
décret du 30 décembre 2016 susvisé, fixé en application des dispositions de l’article 1er de l’arrêté 
du 30 décembre 2016 susvisé, est majoré de 1 500 euros. 

Art. 6. – Au titre de l’année 2024, le montant maximal du complément annuel mentionné à l’article 4 du décret 
du 26 janvier 2024 susvisé, fixé à l’article 3 de l’arrêté du 26 janvier 2024 susvisé, est fixé à 2 700 euros. 

Art. 7. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 21 juin 2024. 

Le ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

STANISLAS GUERINI 

La ministre du travail,  
de la santé et des solidarités, 

CATHERINE VAUTRIN 

La ministre de l’éducation nationale  
et de la jeunesse, 
NICOLE BELLOUBET 

Le ministre de l’agriculture  
et de la souveraineté alimentaire, 

MARC FESNEAU 

La ministre de la culture, 
RACHIDA DATI 

Le ministre des armées, 
SÉBASTIEN LECORNU 

Le garde des sceaux,  
ministre de la justice, 
ÉRIC DUPOND-MORETTI 

Le ministre de l’Europe  
et des affaires étrangères, 

STÉPHANE SÉJOURNÉ 

Le ministre de la transition écologique  
et de la cohésion des territoires, 

CHRISTOPHE BÉCHU 

La ministre des sports  
et des jeux Olympiques et Paralympiques, 

AMÉLIE OUDÉA-CASTÉRA 

Le ministre délégué auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle et numérique,  

chargé des comptes publics, 
THOMAS CAZENAVE  

ANNEXE 

Article 5 de l’arrêté du 20 mai 2014 modifié pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 19 mars 2015 modifié pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 28 avril 2015 modifié pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 3 juin 2015 modifié pris pour l’application au corps interministériel des attachés 
d’administration de l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 16 novembre 2015 pris pour l’application aux corps des agents techniques du ministère 
de la défense des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
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tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 23 décembre 2015 pris pour l’application aux corps des traducteurs des dispositions du 
décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 23 décembre 2015 pris pour l’application au corps des conseillers des affaires étrangères 
des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 23 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires de chancellerie des 
dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 23 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires des affaires étrangères 
des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 17 février 2016 pris pour l’application au corps des syndics des gens de mer des 
dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 31 mai 2016 modifié pris pour l’application à certains corps d’infirmiers relevant de la 
catégorie A des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 31 mai 2016 pris pour l’application à certains corps d’infirmiers relevant de la catégorie 
B des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 14 novembre 2016 pris pour l’application au corps des ingénieurs d’études et de 
fabrications du ministère de la défense des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 14 novembre 2016 pris pour l’application au corps des techniciens supérieurs d’études et 
de fabrications du ministère de la défense des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 30 décembre 2016 modifié pris pour l’application au corps des ingénieurs des services 
culturels et du patrimoine relevant du ministère de la culture et de la communication des dispositions du décret 
no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des techniciens des services culturels 
et des Bâtiments de France des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints techniques d’accueil, de 
surveillance et de magasinage des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 6 novembre 2017 portant application au corps des techniciens sanitaires et de sécurité 
sanitaire des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 13 juillet 2018 portant application au corps des médecins inspecteurs de santé publique 
des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 24 octobre 2018 pris pour l’application aux corps des attachés des systèmes 
d’information et de communication des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 24 octobre 2018 pris pour l’application aux corps des secrétaires des systèmes 
d’information et de communication des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 17 décembre 2018 pris pour l’application au corps des éducateurs de la protection 
judiciaire de la jeunesse du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat. 
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Article 4 de l’arrêté du 8 avril 2019 portant application au corps des inspecteurs de santé publique vétérinaire 
des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de service 
social des administrations de l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l’application au corps des assistants de service social des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 14 février 2020 portant application au corps des ingénieurs de l’agriculture et de 
l’environnement des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des ingénieurs des travaux publics de 
l’Etat et aux emplois d’ingénieur en chef des travaux publics de l’Etat du 1er groupe et du 2e groupe des 
dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des dessinateurs de l’équipement des 
dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

Article 5 de l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du 
développement durable des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Article 4 de l’arrêté du 5 octobre 2023 pris pour l’application au corps des conseillers d’éducation populaire et 
de jeunesse des dispositions du décret no 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat.  
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